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REPONSES AUX DEMANDES D’ECLAIRCISSEMENTS (I) – 12 SEPTEMBRE 2018  

Invitation à soumissionner no : 180/RFP/PPAJ-CPRD/2018 - Sélection d’un (01) Cabinet/Bureau 

d’études chargé de mener des recherches anthropologique, juridique et participative sur la mise en 

œuvre des MARC en RDC en général et dans les provinces du Kasaï central et du Kongo centrale en 

particulier. Pays : République Démocratique du Congo  

Q1) Est-ce que vous confirmez que l’offre peut être envoyée par e-mail ? Dans ce cas, est-il suffisant 

d’envoyer deux pdf distincts (offre financière et offre technique) dans un même email ? 

     UNDP : Vu le volume du dossier, il est préférable d’envoyer vos offres par l’adresse physique. 

Toutefois comme l’adresse email a été communiquée vous pourriez renvoyer en s’assurant que vos 

fichiers sont correctement envoyés et reçus.  

• Q2) Dans les termes de référence, la formulation peu prêtée à confusion sur le nombre de 

jours prévus pour chaque étape. :  

o Résultat 1 : Est-ce 10 jours pour les deux experts ou 10 jours par expert ? Au vu de la 

charge de travail demandée 

        UNDP : 10 jours par expert  

o Q3) Résultat 2 : Est-ce 10 jours pour les deux experts ou 10 jours par expert ? Au vu 

de la charge de travail demandée 

      UNDP : 10 jours par expert. 

o Q4) : Est-ce 50 jours pour les deux experts ou 50 jours par expert ? Au vu de la charge de 

travail demandée 

UNDP : 50 jours par Expert 

o Q5) Quels sont les coûts qui doivent être intégrés dans l’offre financière. Est-ce que tous les 

coûts relatifs à l’enquête de perception doivent être intégrés ?  

 

UNDP : En effet. Les coûts relatifs à l’enquête de perception doivent être intégrés 

  

o Q6) : Il y a une petite contradiction dans le cadre du résultat 3. Le rapport d’analyse ne porte 

que sur le Kasaï (titre) ou sur deux provinces à savoir le Kasaï central et du Kongo central 

(corps de texte) ?  

 

 

UNDP : Il s’agit d’une omission de notre part. En effet, le rapport d’analyse doit porter sur les 

deux provinces à savoir le Kasaï central et le Congo central. 

 


